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FORMULAIRE 4.4 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: République de Guinée
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d'Appui à la prévention et à la gestion des conflits dans les zones minières en Guinée
Numéro du Programme (le cas échéant) 000623217
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 00092437
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  
Programme des Nations Unies pour le Développement PNUD

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l'Homme (HCDH)
Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)




	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  - Ministère des Mines et Géologie;

- Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation

- Ministère des Droits de l’Homme et des Libertés Publiques

- Chambre des Mines de Guinée

- Ministère de l’Action Sociale, Promotion de la Femme et de l’Enfance

- OSC/ONG locales.



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) PNUD : 610.970 USD

HCDH : 213.518,5 USD
UNFPA: 175.480 USD 

	
	
	Durée totale (en mois)  15 mois 
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) Novembre 2014
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

N/A
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	Janvier 2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

999.968,5 USD
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 décembre 2016
	

	TOTAL:
	999.968,5 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Gédéon Behiguim


Titre: Chargé de Programme Consolidation de la Paix
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: gedeon.behiguim@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
1- Des changements de comportements individuel et structurel sont opérés consécutif à une meilleure compréhension de la notion de responsabilité sociétale (RSE) des entreprises et la formulation d’une politique nationale en la matière.

2- Un climat paisible et propice aux activités minières est instauré dans les zones minières aux fins d’un développement économique inclusif et durable en respectant les droits humains des populations riveraines dans un contexte de paix.


	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. # de solution apportées par le mécanisme d'alerte précoce et de reponses rapides aux incidents et dysfonctionnemnt rapportés par  le dispositif d'observation ; # de conflits enregistrés et traités dans les zones minières  par les CCLM ; # de strures de prévention, de gestion et de résolution pacifique de conflits 


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:   Un climat paisible et propice aux activités minières est instauré dans les zones minières aux fins d’un développement économique inclusif et durable en respectant les droits humains des populations riveraines dans un contexte de paix. Ce résultat contribuera au renforcement d'un espace favorable au développment des activités minières permettant ainsi d'assurer une croissnace au niveau local et national. 


Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 1:  Le mécanisme national de veille et d'alerte précoce dans les zones minières est renforcé à travers 40 CCLM installés en 2016 avec 973 participants dont 109 femmes soit 11%. Ceci a complété le nombre à 82 CCLM formés et mis en place cette année.

Sensibilisation et renforcement des compétences techniques et équipement des 82 CCLM.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Le mécanisme national de veille et d'alerte précoce dans les zones minières est renforcé et dans le cadre de l'appui au fonctionnement des CCLM, des activités d'information, de sensibilisation et de formation sur la prise en compte des droits de l'homme, les méthodes de prévention et gestion des conflits, ont été réalisées à l'intention de 410 membres des 82 CCLM mis en place dans les différentes régions du pays.  En prélude à la mise en oeuvre de la stratégie de  communication /sensibilisation, préconisée entre novembre et décembre 2016, une première émission radio interactive de sensibilisation des populations de Kintinian (Siguiri) a été réalisée le 21 septembre 2016 avec la participation active des membres du CCLM de cette localité.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
La mise en place de l'observatoire n'est pas encore effective du fait des retards observés dans la mise en oeuvre du projet. Il est prévu de l'installer au cours du mois de novembre 2016. Il n'existe pas de base documentaire pour le nombre de conflits traités par les CCLM, mais un outil de rapportage des conflits (canevas de 2 pages) a été mis a dipsosition des CCLM au cours des formations.

Aussi des activités de formation sur la prise en compte des droits de l'homme ont en cours avec le HCDH. Des tables rondes organisées avec les radios communautaires et rurales sont aussi prevues pour ce mois ci.



Description du résultat 2:  Des changements de comportements individuel et structurel sont opérés, consécutifs à une meilleure compréhension de la notion de responsabilité sociétale (RSE) des entreprises et la formulation d’une politique nationale en la matière. Il s'agit ici de favoriser un comportement éthique et transparent qui est en phase avec le développement et le bien-être de la société, tout en tenant compte des attentes des parties prenantes. Cette politique doit être conforme à la loi et aux normes internationales de comportement, applicable et intégrée à toutes les organisations.



Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Trois consultants (dont 1 international) ont été recrutés pour la réalisation d'une enquête de perception sur la RSE qui aboutira à l'élaboration d'une politique nationale sur la RSE. L'étude de perception est en cours de réalisation et une mission de collecte de données a débuté ce mois de novembre.



État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Plusieurs rencontres de concertation entre les parties prenantes concernées par la réalisation de ce volet du projet ont eu lieu au cours de cette année. Ceci permettra d'avoir une convergence de vues et un plan d'action conjoint dans la perspective de la tenue prochaine d'une table-ronde sur la RSE (février 2017). 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
La réalisation des activités sus-citées dépend de la finalisation de la politique nationale sur la RSE en Guinée engagée depuis 2015. Celle-ci a connu un retard considérable. 
Le retard apporté à l 'organisation de la table ronde sur la RSE est du au fait que les autorités en accord avec les partenaires techniques et financiers dans le secteur minier se sont accordés que celle-ci se tiendra en février 2017.

Description du résultat 3:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Rapports de formation des CCLM 
Les médias (TV nationale et radios rurales, communautaires et radios privées) ont procédé à une large couverture, relayant ainsi aux populations, les messages clés de non-violence transmis par les parties prenantes du projet.


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis de combler un déficit budgétaire en finançant la formation et l'équipement des 82 CCLM mis en place par un Arrêté conjoint des ministres en charge des mines et de l'Administration du territoire, depuis plus de 2 ans. Il permet également de répondre à un besoin crucial de communication sur la non-violence en direction des populations des sites d'exploitation minière. 

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	NA

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	     

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le score sur l’égalité entre les sexes (Gender Marker ) de niveau 2 attribué au debut du projet est toujours valable.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Un climat paisible et propice aux activités minières est instauré dans les zones minières aux fins d’un développement économique inclusif et durable en respectant les droits humains des populations riveraines dans un contexte de paix.
	Indicateur 1.1

# de solution apportées par le mécanisme d'alerte précoce et de réponses rapides aux incidents et dysfonctionnement rapportés par  le dispositif d'observation
	00 en octobre 2014
	Cible : 70%       
	2016: N/A
	Les CCLM ont été mis en place, formés et équipés tardivement. L'observatoire  national de conflits en zones minières doit) être mis en place pour collecter et centraliser les données. 
	     

	
	Indicateur 1.2

 # de conflits enregistrés et traités dans les zones minières  par les CCLM 
	Niv ref: 0 
	Cible : 70% des conflits traités/ resolus 
	2016: N/A
	Les CCLM ont été mis en place, formés et équipés tardivement
	     

	Produit 1.1

Le mécanisme national de veille/alerte precoce dans les zones minieres est renforcé

	Indicateur  1.1.1

# de structures de veille constituées, formées et fonctionnelles tenant compte de la dimension genre  
	Niv ref:40
	Cible: 82
	2016 : 40 CCLM installés en 2016 avec 973 participants dont 109 femmes soit 11%. Ceci a complété le nombre à 82 CCLM formés
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

70% des conflits repertoriés sont traités au sein des cadres de concertation et de dialogue mise en place au niveau local (CCLM) et national     
	Niveau de référence : 0
	Cible : 70% des conflits
	2016 : 0
	Les CCLM ont été mis en place, formés et équipés tardivement. L'observatoire  national de conflits en zones minières doit) être mis en place pour collecter et centraliser les données. 
	     

	Produit 1.2

     
	Indicateur  1.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	 
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	 
	     
	     

	Résultat 2

Des changements de comportement individuel et structurel sont opérés grâce à l’amélioration des connaissances, le respect des normes sociales et à la mise en place d’outils, de  structures, de mécanismes et de dispositifs efficaces de prévention et résolution pacifique de conflits     

	Indicateur 2.1

 Nombre d’acteurs (par sexe) du secteur minier sensibilisés sur la RSE au niveau national et local.
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

% des structures de dialogues/Opérationnelles entre les communautés, l’Etat et les miniers.
% de convention prenant en compte le respect des droits de l’homme et ceux des communautés riveraines ainsi que les compagnies minières

	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Le cadre de formulation de la politique nationale sur la  responsbilité societale des entreprises (RSE) est créé

	Indicateur  2.1.1

Nombre d’acteurs (par sexe) du secteur minier sensibilisés sur la RSE au niveau national et local.
	iv ref: 0 
	300 dont 1/3 de femmes 
	2016 : 0
	Retard dans la mise en place de l'unité de gestion  du projet (8 mois apres les lancement du projet en dec.14); Il faut ajouter l'instabilité sociopolitique liée l'organisation des elections et la survenue de la maladie a virus Ebola. 
	Indic. inchangé

	
	Indicateur  2.1.2

% des structures de dialogues/ Opérationnelles entre les communautés, l’Etat et les miniers.
	ND
	70%
	2016 : 82 CCLM
	     
	Indic. inchangé

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

2.1.3 % de convention prenant en compte le respect des droits de l’homme et ceux des communautés riveraines ainsi que les compagnies minières
	ND
	70%
	2016 : Non connu
	Situation non encore disponible auprés du Ministère des Mines et de la Géologie
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Le renforcement des capacités des CCLM en droits de l'homme est basé sur les besoins exprimés par les bénéficiaires. Cette approche a apporté des éléments de réponse à leurs préoccupations en termes de compréhension de la question des droits de l'homme et des modalités de leur prise en compte effective dans le mécanisme de prévention et de gestion des conflits liés à l'exploitation minière.

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
  
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Les retards accumulés dus à Ebola et le retard accusé dans la mise en place des CCLM et la finalisation des études sur la RSE, n'ont pas permis la mise en oeuvre des activités dans le chronogramme initial.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Des changements de comportements individuel et structurel sont opérés, consécutifs à une meilleure compréhension de la notion de responsabilité sociétale (RSE) des entreprises et la formulation d’une politique nationale en la matière.

Il s'agit ici de favoriser un comportement éthique et transparent qui est en phase avec le développement et le bien-être de la société, tout en tenant compte des attentes des parties prenantes. Cette politique doit être conforme à la loi et aux normes internationales de comportement, applicable et intégrée à toutes les organisations.


	Produit 1.1
	Le mécanisme national de veille/alerte précoce dans les zones minieres est renforcé
	HCDH
PNUD 
UNFPA 

	137.874,03USD
350 000 USD
100 000 USD



	137.874,03USD

313403,62 USD
99 900USD


	Cette dépense a concerné essentiellement la formation des 410 membres des 82 CCLM. Un reliquat de 60.644,47 USD sera utilisé pour la réalisation de la sensibilisation des populations des zones minières. 

	Produit 1.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Un climat paisible et propice aux activités minières est instauré dans les zones minières aux fins d’un développement économique inclusif et durable en respectant les droits humains des populations riveraines dans un contexte de paix.

Il s'agit de contribuer au renforcement d'un espace favorable au développement des activités minières, permettant ainsi d'assurer une croissance au niveau local.


	Produit 2.1
	Le cadre de formulation de la politique nationale sur la  responsbilité societale des entreprises (RSE) est créé
	HCDH
PNUD 
UNFPA 

	15.000 USD
216 000 USD

64 000

	00
44 597,69
63 936 USD

	Ce montant sera la contribution du HCDH au Forum national sur la RSE en Guinée et au processus de renforcement des capacités des acteurs du secteur minier en matière de mise en oeuvre de la RSE avec une prise en compte des aspects genre, environnement et droits de l'homme.

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le projet est mis en oeuvre conjointement par le PNUD (lead), l'UNFPA et le HCDH en étroite collaboration avec le Ministère des Mines, le Ministère de l'Administration du Territoire et la supervision du Comité de pilotage.

L'étroite collaboration et les relations de confiance entre ces partenaires de mise en oeuvre du projet ont permis de surmonter les difficultés et certains risques auxquels le projet a été confronté depuis novembre 2014. Notamment dans le processus de recrutement et la mise en place de l'équipe du projet et l'équipe des consultants sur la RSE.

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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